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FORUM DES ÎLES DU PACIFIQUE  

 

CINQUANTE-QUATRIÈME FORUM DES ÎLES DU PACIFIQUE 

 

Honiara, Îles Salomon  

8 – 12 septembre 2025 

 

COMMUNIQUÉ DU FORUM 

 

 Le cinquante-quatrième Forum des îles du Pacifique s’est tenu à Honiara, aux îles Salomon du 

8 au 12 septembre 2025 en présence des chefs d’État et de Gouvernement de l’Australie, des Îles Cook, 

des États fédérés de Micronésie, de la République de Fidji, de la Polynésie française, de la République 

de Kiribati, de la République des Îles Marshall, de la Nouvelle-Calédonie, de la Nouvelle-Zélande, de 

Niue, de la République de Palau, de l’État indépendant de la Papouasie-Nouvelle-Guinée, des Îles 

Salomon, du Royaume de Tonga, de Tuvalu et de la République du Vanuatu. La République de Nauru 

était représentée au niveau ministériel et Samoa par un de haut fonctionnaire du gouvernement. La 

retraite des Dirigeants du Forum s’est tenue à Noro dans la Province de l’Ouest des Îles Salomon.  

 

2. Guam a participé à la session formelle en tant que Membre Associé. Le Conseil des 

organisations régionale du Pacifique (CROP) était représentations par : l’Agence des pêches du Forum 

des îles du Pacifique (FFA), le Bureau de la sécurité aérienne dans le Pacifique (PASO), l’Organisation 

du tourisme du Pacifique Sud (SPTO), le Secrétariat du Programme régional océanien de 

l’environnement (SPREP), la Communauté du Pacifique (CPS) et l’Université du Pacifique Sud (USP). 

Le Bureau du Commissariat de l’Océan Pacifique était également présent. Les Dirigeants du Forum ont 

également salué l'opportunité qui leur a été offerte de dialoguer avec l'ensemble des Membres du Forum, 

y compris les représentants de la société civile, du secteur privé et les Membres Associés, lors de la 

session officielle des Dirigeants. 

 

3. Les Dirigeants ont exprimé leur profonde gratitude envers l’Honorable Jeremiah Manele, 

Premier ministre des Îles Salomon ainsi que le Gouvernement et le peuple des Îles Salomon pour le 

chaleureux accueil réservé à leurs délégations et la culture et le patrimoine des Îles Salomon présentés 

lors de la cérémonie d’ouverture du 54e Forum des îles du Pacifique. Les Dirigeants ont salué les 

préparatifs et la coordination de la Réunion, qui leur a permis d’engager des débats animés et de parvenir 

à des accords politiques qui ont contribué au succès du 54e Forum des îles du Pacifique.  

 

4. Les Dirigeants ont reconnu les qualités de dirigeant du Président et son engagement en faveur 

du régionalisme sortant du Forum des îles du Pacifique, l’Honorable Dr ‘Aisake Valu Eke, Premier 

ministre du Royaume des Tonga, pendant son mandat. 

 

5. Les Dirigeants ont présenté leurs condoléances et réaffirmé leur solidarité envers la 

République des Îles Marshall quant à la récente destruction de son Nitijela (Parlement) lors d’un 

incendie ainsi que pour le décès de l’ancien Président des Îles Marshall et ancien Président du Forum 

des îles du Pacifique, Son Excellence Iroijlaplap Christopher Jorebon Loeak. 

 

IUMI TUGEDA : AGISSONS MAINTENANT POUR UN CONTINENT DU BLEU PACIFIQUE 

INTÉGRÉ  

 

6. Les Dirigeants ont félicité le Gouvernement des Îles Salomon sur le thème de réflexion du 54e 

Forum des îles du Pacifique – Iumi Tugeda : Agissons maintenant pour un continent du bleu Pacifique 

intégré. Les Dirigeants ont reconnu la pertinence avec laquelle le thème répondait à l’évolution 

géostratégique de l’environnement et soulignait le rôle central du régionalisme dans le Pacifique et du 

Forum pour aborder les défis et opportunités émergents. En discutant du chemin parcouru par la région 

ces cinq dernières années en matière de régionalisme, les Dirigeants ont réaffirmé l’importance 

d’évoluer d’une coopération régionale à un régionalisme renforcé.  
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ENVIRONNEMENT RÉGIONAL ET STRATÉGIQUE 

 

7. En étudiant l’environnement géostratégique actuel, les Dirigeants ont reconnu que le paysage 

stratégique de la région en 2025 présentait aussi bien des défis que des opportunités. La convergence 

des impacts climatiques, de la concurrence géopolitique, de la fragilité économique et des pressions 

sociales a souligné l’importance d’un régionalisme renforcé.  

 

8. Dans un paysage stratégique de plus en plus complexe, les Dirigeants ont souligné l’importance 

d’une gouvernance du Forum renforcée, notamment par le rôle consultatif continu  de la Troïka du 

Forum des îles du Pacifique pour ancrer les délibérations et les accords politiques pris par ses membres. 

Les Dirigeants ont réaffirmé l’intérêt de l’inclusivité et de la solidarité dans le travail du Forum. Les 

Dirigeants ont réfléchi et davantage réaffirmé l’importance d’un développement économique régional 

et encouragé une intégration régionale plus poussée, comprenant le commerce, la pêche, le 

développement, la mobilité de la main-d’œuvre, la connectivité numérique et la coopération sectorielle 

lorsque cela est pertinent, tout en veillant à ce que les partenariats s’alignent aux décisions du Forum et 

de la Stratégie pour le continent bleu du Pacifique à l’horizon 2050 (Stratégie 2050).  

 

9. Les Dirigeants ont réfléchi à leurs dialogues avec les parties prenantes régionales dont les Chefs 

du CROP, les représentation du secteur privé, la société civile et les Membres Associés. Les Dirigeants 

ont salué les vigoureux échanges d’opinions sur les défis clés du développement, de la politique et de 

la société et ont convenu de renvoyer ces questions aux procédures pertinentes du Forum pour en assurer 

supervision et donner conseils au Comité des représentants officiels du Forum (FOC) et pour qu’elles 

soient prises en considération par les Dirigeants en 2026. 

 

10. Ancrés dans la solidarité et le développement durable, les Dirigeants ont réaffirmé la Stratégie 

2050 comme reflétant la vision collective de la région. Son plan de mise en œuvre définit le cadre 

d’actions collectives, garantissant que les priorités nationales soient mises en avant à l’échelle régionale, 

lorsque nécessaire, pour avoir la meilleure incidence. Compte tenu des progrès accomplis dans la mise 

en œuvre, les Dirigeants ont soutenu le Résumé exécutif du rapport sur les actions collectives régionales 

(RCA) de la Stratégie 2050 qui met en lumière les initiatives concrètes déjà mise en place pour 

concrétiser la vision de 2050. 

 

 Priorités des Membres des petits États insulaires (PEI) 

 

11. Compte tenu de l’évolution de l’environnement stratégique, les Dirigeants ont reconnu les 

faiblesses et les défis propres aux Membres des PEI. Les Dirigeants ont salué et approuvé l’intégration 

des priorités des Dirigeants des PEI dans toutes les agences du CROP comme suit :  

 

i. Garantir des transports aériens et maritimes fiables et abordables, avec la gestion d’espace aérien 

supérieur ; 

ii. Accroître le développement de la pêche et la participation dans la chaîne de valeur régionale ; 

iii. Renforcer les mécanismes d’achats régionaux et de main-d’œuvre dans le secteur de la santé ; 

iv. Améliorer l’accès au financement climatique en lançant un appel fort pour l’opérationnalisation 

de l’Index de vulnérabilité multidimensionnel dans les agences régionales.  

 

12. Les dirigeants ont pris note de l’appel lancé par les Membres des PEI pour la mise à disposition 

de soutien adéquat et consacré à la mise en œuvre et la gestion des problématiques mises en avant par 

les PEI.  

 

GOUVERNANCE POLITIQUE ET RÉGIONALISME 

 

13. Admettant que la région traverse une période marquée à la fois par d’importantes transitions 

politiques et une attention mondiale accrue, les Dirigeants ont conscience que des problématiques 

comme l’héritage nucléaire continuent de mettre à l’épreuve l’intégrité de l’identité d’un Pacifique de 
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longue date dénucléarisé, tandis que les processus politiques en Nouvelle-Calédonie sont à un point 

critique.  

 

14. Les Dirigeants ont reconnu également que le calendrier d’engagements internationaux de plus 

en plus chargé demande une implication et une promotion régionale cohérente et structurée afin 

d’assurer que la voix collective du Forum reste crédible, coordonnée et alignée avec les priorités des 

Dirigeants du Forum. Les Dirigeants ont pris note de ces évolutions et ont réaffirmé leur rôle de 

gardien en tant que Forum des îles du Pacifique dans l’équilibre de l’intégrité politique régionale avec 

la nécessité de répondre de manière décisive à des dynamiques géopolitiques en  plein changement.  

 

15. Les Dirigeants ont pris note du Rapport de la mission de haut niveau du Forum Troïka Plus de 

Nouvelle-Calédonie et ont réaffirmé le soutien continu du Forum à la Nouvelle-Calédonie. Les 

Dirigeants ont pris note des discussions en cours sur l’Accord de Bougival et ont encouragé un 

dialogue soutenu et inclusif entre les parties prenantes amenant à une transition politique pacifique. Les 

Dirigeants ont en outre pris note de la décision du Groupe mélanésien Fer de lance à ce sujet.  

 

16. Les Dirigeants ont réaffirmé la reconnaissance continue que le Forum porte à la souveraineté 

de l’Indonésie sur la Papouasie occidentale (Papua). Rappelant l’invitation de l’Indonésie en 2018 pour 

la mission dirigée par le Haut-Commissaire des Nations Unis aux droits de l’homme, les Dirigeants ont 

chargé le Secrétariat de travailler de manière constructive avec l’Indonésie sur une proposition de visite 

d’émissaires des Dirigeants du Forum en 2026, en consultation avec le Secrétariat du Groupe mélanésien 

Fer de lance.  

 

17. Les Dirigeants ont approuvé le Mécanisme régionale de sélection et de nomination des 

candidatures régionales aux organismes internationaux. Les Dirigeants ont accepté par ailleurs de 

développer une Stratégie 2050 de plan d’engagement et d’implication international consolidée afin de 

coordonner une défense stratégique à travers les ordres du jour prioritaires, tel que l’Avis consultatif du 

CIJ sur le changement climatique, le Fonds de Résilience du Pacifique (FRP) et les efforts pour garantir 

la tenue de la COP31 dans le Pacifique.  

 

18. Les Dirigeants ont pris note du Rapport sur les implications des changements politiques des 

États-Unis dans les îles du Pacifique et les agences du CROP soutenu par les Dirigeants du Forum 

Troïka, y compris de ses recommandations pour développer un programme unifié et ciblé sur 

l’implication et l’engagement des États-Unis d’Amérique (U.S.) à travers un émissaire spécial nommé 

par la Troïka, en consultation avec les Dirigeants du Forum, en fonction des besoins pour renforcer 

l’engagement et la coordination du Pacifique avec les U.S. 

 

19. Les Dirigeants ont réaffirmé leur engagement pour continuer de traiter les enjeux du nucléaire 

dans la région Pacifique. À l’occasion du 40e anniversaire du Traité pour une zone exempte d’armes 

nucléaires dans le Pacifique sud (« Traité de Rarotonga »), les Dirigeants ont publié  une déclaration 

commémorative (annexe 1) et ont encouragé par ailleurs les Membres n’en faisant pas partie et les 

États-Unis à signer et ratifier le Traité et ses protocoles. Les Dirigeants ont aussi salué et félicité la 

République des Îles Marshall pour la signature du Traité.  

 

20. Les Dirigeants ont appuyé les conseils donnés par les représentants officiels du Forum sur la 

mise en œuvre du Traité de Rarotonga, notamment dans la mise à jour des références obsolètes et la 

mise en valeur du Traité face aux problématiques émergentes et sont favorables de nouvelles 

discussions lors de la prochaine Réunion des pays signataires du Traité de Rarotonga.  

 

21. Les Dirigeants ont rappelé la décision de 2024 de soutenir des actions bilatérale, régionale et 

multilatérales pour assister la République des Îles Marshall dans leurs engagements avec les U.S. en vue 

d’une résolution juste du programme d’essais nucléaires des U.S, en tenant compte d’une nouvelle lettre 

des Dirigeants.  
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22. Les Dirigeants ont réitérés l’importance d’une solidarité régionale pour aborder le système 

avancé de traitement des liquides (ALPS), ont salué les efforts continus de la Communauté du Pacifique 

dans le développement d’une approche à long terme visant à fournir des interprétations, des conseils et 

des évaluations sur les données scientifiques concernant les problèmes liés aux rejets et à la 

contamination nucléaire, y compris ses avancées sur un Protocole d’accord avec l’Agence internationale 

de l’énergie atomique.  

 

23. Les Dirigeants ont reconnu et réaffirmé le besoin constant d’investir dans une gouvernance 

régionale construite sur des valeurs et des principes traditionnels et nourris pour naviguer à travers les 

défis et les complexités contemporains.  En faveur de ceci, les Dirigeants ont salué et soutenu 

l’Initiative de gouvernance centrée sur le Pacifique comme une occasion d’intégrer les valeurs et 

pratiques culturelles du Pacifique à travers un système de gouvernance et de réseaux en soutien à la 

Stratégie 2050. 

 

 Rapport de l’architecture régionale (RRA)1 

 

 (i). Processus Talanoa de haut niveau politique 

 

24. Les Dirigeants ont salué et se sont réjouis des travaux du Groupe de personnes de haut-niveau 

sur le développement du Rapport du Dialogue de Talanoa de haut niveau politique sur le régionalisme 

renforcé et l’architecture régionale pour la Stratégie 2050. Les Dirigeants ont échangé vigoureusement 

sur les problématiques et ont accepté de mettre en avant les recommandations conformément aux 

discussions des Dirigeants lors de la retraite et comme communiquées par écrits à tous les Dirigeants du 

Forum par le Président du Forum.  

 

 (ii). Mécanisme de partenariat 

 

25. Les Dirigeants ont discuté et soutenu la Politique des Dirigeants du Forum des îles du 

Pacifique sur les partenariats comme prévu à l’annexe 2, réaffirmant que son application sera limitée à 

la classification actuelle des partenaires du dialogue du Forum des îles du Pacifique et des Observateurs 

du Forum et ceci en maintenant la décision des Dirigeants de 1992 concernant les partenaires de 

développement. Cette politique établit le cadre d’engagement avec les partenaires du dialogue et les 

Observateurs (« Partenaires du Forum ») selon les mécanisme de partenariat du Forum des îles du 

Pacifique. Les Dirigeants ont accepté de rendre opérationnelle cette politique comme étant la base sur 

laquelle réformer le mécanisme des partenariats du Forum des îles du Pacifique et pour fournir de 

nouvelles informations aux Dirigeants en 2026. 

 

 (iii). Supervision du processus RRA 

 

26. Les Dirigeants ont accepté que les Dirigeants du Forum de la Troïka supervisent la mise en 

œuvre de ces recommandations et entreprennent des consultations supplémentaires, si nécessaire. Les 

Dirigeants ont souligné l’importance de la responsabilité des Membres, y compris celle de se rendre 

disponible dans l’avancement du RRA et de ses recommandations.  

 

RESSOURCES ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

 

27. Les Dirigeants ont salué les efforts considérables pris pour mettre en œuvre le volet thématique 

concernant les ressources et le développement économique dans la Stratégie 2050 et ont encouragé la 

poursuite de ces efforts afin de favoriser les discussions trans-sectorielles dans les différentes 

plateformes ministérielles dans le cadre de ce volet thématique.  

 

28. Les Dirigeants ont réaffirmé l’importance d’une approche régionale ciblée sur le 

développement économique dans le Pacifique avec une attention particulière sur la consolidation des 

                                                 
1 La République de Nauru se dissocie de la section sur le Rapport de l’architecture régionale dans son intégralité.  
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synergies trans-sectorielles, la conformité des politiques et le développement renforcé d’infrastructures 

pour diriger l’intégration économique de la région. Les Dirigeants ont réaffirmé l’importance de 

produire des résultats tangibles pour répondre aux failles structurelles qui mettent en péril la résilience 

économique et la croissance inclusive au sein de la région.  

 

29. Les Dirigeants ont de plus reconnu le développement de la pêche, y compris à travers 

l’Initiative de la Nouvelle-Bretagne orientale (ENBi), comme une occasion de transformer la région 

Pacifique, mettant en évidence l’importance de mécanismes trans-sectoriels tel que le Groupe de travail 

interministériel pour la pêche et les ministères de l’économie pour soutenir la mise en œuvre de l’ENBi. 

Les Dirigeants ont également pris note du potentiel projet de port Bina. Les Dirigeants ont salué la 

Feuille de route du Pacifique pour le développement économique comme étant le cadre régional clé 

permettant d’appréhender l’intégration économique dans la région.  

 

30. Les Dirigeants ont réaffirmé l’importance du FRP comme étant un mécanisme de financement 

détenu et dirigé par ses Membres. Les Dirigeants ont accepté l’Accord portant création d’un Fonds de 

résilience du Pacifique et ont salué la signature de l’Accord par 15 Membres du Forum et ont salué la 

ratification de l’Accord par le Gouvernement hôte, Tonga.  

 

31. Les Dirigeants ont salué les nouveaux engagement pris à ce jour de 162 millions USD pour 

financer le FRP, comprenant la participation : de Nauru (1 million AUD), de l’Australie (100 millions 

AUD), de la Nouvelle-Zélande (20 millions NZD), de l’Arabie Saoudite (50 millions USD), de la 

République populaire de Chine (500 000 USD), des États-Unis (20 millions USD), du Japon (2,7 

millions USD), de l’Allemagne (5 millions EUR), de la France (2 millions EUR) et de 

Taiwan/République de Chine (3 millions USD) et ont chargé le Secrétariat d’intensifier l’engagement 

stratégique avec les partenaires de développement pour obtenir de nouvelles contributions.  

 

32. En admettant le besoin pressant d’élargir et d’améliorer l’accessibilité aux financements 

climatiques, les Dirigeants ont soutenu l’offre de Fidji, au nom du Pacifique, d’accueillir le Bureau 

régional du Fonds vert pour le climat (GCF) à Suva et ont chargé le Secrétariat de soutenir Fidji dans 

la préparation et pour parachever une proposition régionale, à travers les mécanismes et processus 

régionaux en place, pour la soumettre au GCF avant la date butoir.  

 

33. Les Dirigeants ont discuté des enjeux émergents concernant la mobilité régionale de la main-

d’œuvre et ont reconnu et salué les Principes de mobilité régionale de la main-d’œuvre du Pacifique 

comme le reflet de valeurs communes, offrant un cadre flexible et non-contraignant respectant la 

souveraineté nationale tout en orientant la région vers une maximisation des bénéfices sociaux, 

économiques et de développement de la mobilité de la main-d’œuvre. Les Dirigeants ont également 

salué les discussions au sujet d’une proposition de valorisation de la mobilité régionale par une liberté 

de circulation des personnes et ont pris note des délibérations en cours de la Communauté de 

développement de l’immigration dans le Pacifique et ont appuyé la régularité des rapports présentés au 

Forum via les processus adaptés du Forum.  

 

34. Les Dirigeants ont pris note de la demande de plusieurs Membres pour une réunion des 

ministres du travail et ont pris note que celle-ci sera prise en considération avec le RRA, en tenant 

compte de l’évaluation nécessaire des frais et conséquences engendrés.  

 

35.  Les Dirigeants ont reconnu la pertinence d’une Déclaration sur le Kava à l’échelle régionale, 

compte tenu de ses origines enracinées dans le Pacifique, de l’association d’un savoir traditionnel et 

d’un héritage culturel et comme un symbole d’identité et de fierté collective, tout en affirmant son 

potentiel économique en tant que capital régional partagé. Les Dirigeants ont chargé le Secrétariat de 

faciliter davantage de consultations inclusives avec ses Membres pour s’inscrire dans une continuité en 

vue de soumettre la Déclaration sur le Kava à l’avis des Dirigeants pour leur Réunion en 2026. 

 

36. En lien avec le développement de la pêche dans la région, les Dirigeants ont fait l’éloge des 

efforts persistants pour rendre plus accessible au marché les produits issus de la pêche régionale, 
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notamment au travers d’initiatives tels que Pacific Islands Tuna, et se sont engagés à renforcer et 

améliorer les capacités de la région à développer et participer à une chaîne de valeur de production pour 

accroître  les rendements économiques de la pêche dans la région. Les Dirigeants ont reconnu le 

paiement d’une somme de 60 millions USD de l’Accord annuel d’assistance économique du Traité sur 

la pêche au thon des États-Unis de 2024 à l’Agence de pêche du Forum et ont soutenu l’engagement 

renouvelé et continu avec les États-Unis pour faciliter le paiement annuel pour l’année 2025. Les 

Dirigeants ont par ailleurs salué la mise à jour constante du développement de l’aquaculture dans la 

région.  

 

37. Les Dirigeants ont pris note de l’issue de la Réunion des ministres en charge des eaux usées et 

des eaux du Pacifique (PWWM) et de l’importance d’une grande visibilité sur l’eau à des hauts niveaux 

politiques en remarquant le rôle des PWWM dans la communication de leurs priorités, défis et besoins 

en termes d’eau et d’eaux usées aux Dirigeants du Forum.  

 

PAIX ET SÉCURITÉ 

 

38. Les Dirigeants ont discuté de l’évolution de la sécurité de la région, remarquant qu’elle dépend 

de plus en plus des conflits mondiaux, des changements d’alliances et de l’intensification des 

compétitions stratégiques. Les Dirigeants ont par ailleurs pris note que l’escalade au Moyen-Orient a 

perturbé les marchés mondiaux de l’énergie, entraînant une volatilité qui continue d’impacter les 

économies du Pacifique.  

 

39. Les Dirigeants ont apprécié l’initiative du Premier ministre de Fidji, l’Honorable Sitiveni 

Rabuka, pour le concept d’un Océan de Paix à la 52e Réunion des Dirigeants du Forum des îles du 

Pacifique à Rarotonga et ont soutenu la Déclaration pour un Océan Pacifique de paix (annexe 3).  

 

40. Les Dirigeants ont également discuté de l’héritage continu concernant les munitions non 

explosées (UXO) dans la région et ont réaffirmé leur soutien pour des discussions durables sur la 

réintégration des UXO dans le programme de sécurité régional, reconnaissant leur danger 

multidimensionnel pour la souveraineté, la sécurité humaine, environnementale et le développement 

économique. Les Dirigeants ont reconnu également le rôle central des femmes, de la paix et de la 

sécurité mis en exergue dans la Déclaration.  

 

41. Les Dirigeants ont exprimé leur vive inquiétude face à l’augmentation de la criminalité 

transnationale et à l’utilisation de la région comme route de transit sur plusieurs itinéraires et marché 

pour des drogues de synthèse comme les méthamphétamines. Les Dirigeants ont discuté de la 

recrudescence des cas de drogue illicite, d’addiction, et des défis posés sur la santé mentale et ont pris 

note que les crimes violents exercent une pression accrue  sur les systèmes sociétaux et sanitaires. Les 

Dirigeants ont averti que si ces problèmes ne sont pas traités, ils pourraient compromettent le bien-être 

de la jeunesse du Pacifique, éroder les structures familiales et communautaires et aggraver les 

vulnérabilités de la région.  

 

42. Les Dirigeants ont appelé à une réponse régionale coordonnée sur ces problématiques qui sera 

prise en considération dans le cadre de la révision du Plan d’action Boe et des programmes de sécurité 

régionaux concernés.  

 

CHANGEMENT ET DÉSASTRE ÉCOLOGIQUES 

 

43. Conscients de la menace grave et irréversible que le changement climatique pose sur les peuples, 

l’économie et les cultures du Pacifique, les Dirigeants ont appelé chaque pays à prendre des actions 

individuelles et collectives pour prévenir à court terme le réchauffement climatique en s’attaquant aux 

polluants climatiques à courte durée et en particulier les émissions de méthane. Les Dirigeants se sont 

engagés à promouvoir et soutenir les actions visant à réduire les émissions de méthane afin de préserver 

un avenir commun pour le Pacifique.  
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 Préparatifs pour la 31e Conférence des Parties (COP31) – Changement climatique 

 

44. Les Dirigeants ont réaffirmé que le changement climatique reste la plus grande menace pesant 

sur les moyens de subsistance, la sécurité et le bien-être des peuples du Pacifique. Les Dirigeants ont 

aussi mis en évidence la gouvernance morale et politique du Pacifique en termes d’actions climatiques 

mondiales et se sont engagés à porter une voix unie pour la région, sur la base de la Stratégie 2050. En 

reconnaissant l’opportunité d’accueillir la COP dans le Pacifique, les Dirigeants ont réaffirmé leur 

ferme appui pour la candidature de l’Australie à la COP31 pour une COP du Pacifique, y compris son 

engagement pour l’accueillir en 2026. Les Dirigeants ont approuvé la délivrance de la Déclaration de 

soutien pour la COP31 (annexe 4).  

 

45. Les Dirigeants ont pris note des avancées du travail fait en préparation pour l’accueil de la 

COP31 et ont soutenu les arrangements de gouvernance proposés, notamment la création d’un Groupe 

de travail spécial sous la direction des ministres du Pacifique en charge du changement climatique.  

 

46. Reconnaissant l’importance d’une défense et d’un engagement coordonnés sur le sujet, les 

Dirigeants ont rappelé le Plan de campagne approuvé par les ministres des affaires étrangères du Forum 

et ont soutenu l’engagement du mécanisme du Forum de la Troïka ainsi que celui des autres Dirigeants 

du Forum, lorsque possible, pour encourager une défense politique de la campagne.  

 

47. Les Dirigeants ont salué l’engagement continu de la Turquie dans la lutte contre le changement 

climatique, en particulier à travers sa propre candidature pour accueillir la COP31, et ont salué 

l’occasion de travailler de manière constructive avec elle pour prouver l’investissement de la région 

Pacifique dans un système multilatéral en période difficile.  

 

 Avis consultatif (AC) de la Cour internationale de Justice (CIJ) 

 

48. Les Dirigeants ont salué l’AC de la CIJ concernant le changement climatique comme étant 

l’affirmation éminente de ce que la région peut accomplir lorsqu’elle travaille main dans la main pour 

un Pacifique bleu et ont reconnu les qualités de dirigeant du Gouvernement du Vanuatu sur le sujet. 

Les Dirigeants ont reconnu en outre le plaidoyer des Étudiants des îles du Pacifique contre le 

changement climatique et le soutien dédié des agences régionales et sous-régionales du CROP tout au 

long de cette procédure menant à la publication de cet avis consultatif historique.  

 

49. Les Dirigeants ont exhorté tous les pays, y compris ceux des Membres du Forum, d’utiliser, 

lorsque pertinent, l’AC de la CIJ conformément aux obligations des États sur le changement climatique 

dans la mise en œuvre de leurs propres obligations à l’échelle nationale et internationale. Les Dirigeants 

ont fortement encouragé tous les Membres du Forum à prendre en compte l’AC de la CIJ lorsqu’ils 

s’engagent dans des négociations et des procédures internationales en rapport avec le changement 

climatique et à souligner l’importance de maintenir l’objectif de 1,5 °C de réchauffement mondial 

conformément à l’Accord de Paris  et à produire les efforts de réduction nécessaires, y compris en 

appelant tous les pays à soumettre les contributions déterminées au niveau national à jour dès que 

possible, en amont de la COP30.  

 

50. Les Dirigeants ont convenu d’engager les prochaines étapes de l’AC de la CIJ, notamment au 

sujet du développement d’une résolution de suivi à l’Assemblée générale des Nations Unies. Les 

Dirigeants ont reconnu par ailleurs que l’AC de la CIJ réitère aux pays les alertes lancées dans la cadre 

du bilan mondial pour qu’ils présentent leurs CDN avec des objectifs de réduction d’émissions 

ambitieux en cohérence avec la limite de 1,5 °C et ont exhorté toutes les Parties, en particulier les 

grandes économies, à mettre en œuvre leurs CDN de manière constante de sorte à remédier à cet écart.  

 

 Limites maritimes 

 

51. S’appuyant sur les Déclarations historiques de 2021 et 2023, les Dirigeants ont réaffirmé leur 

engagement collectif à conclure urgemment les délimitations des limites maritimes et des demandes 
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relatives aux plateaux continentaux en cours. Les Dirigeants ont réaffirmé que cette action déterminante 

est cruciale pour garantir la pleine sécurité juridique et la permanence de nos zones maritimes à 

perpétuité, face à la menace existentielle que représente l’élévation du niveau d’eau de la mer due au 

changement climatique. Les Dirigeants ont souligné que ceci permettrait de préserver les droits 

souverains au sein de la région, de protéger les ressources marines et de garantir un continent bleu pour 

les peuples du Pacifique et les générations à venir.  

 

52. Les Dirigeants ont exhorté les États fédérés de Micronésie, la République des Îles Marshall et 

la République de Palau à signer les traités modifiés sur les limites maritimes et ont appelé les nations 

du Pacifique à inscrire la Déclaration du Forum des îles du Pacifique de 2021 sur la préservation des 

zones maritimes face à l’élévation du niveau de la mer en raison du changement climatique dans leurs 

accords et législations respectifs, si nécessaire. 

 

  

OCÉAN ET ENVIRONNEMENT 

 

53. Les Dirigeants ont reconnu que la région fait face des défis convergents liés aux océans et à 

l’environnement, notamment le changement climatique, la surpêche et la pêche illégale, non déclarée et 

non règlementée, la pollution plastique, la menace croissante d’une perte de la biodiversité sur 

l’insécurité alimentaire, les moyens de subsistance et les écosystèmes. Les Dirigeants ont réaffirmé 

l’importance de l’union, d’une gouvernance politique forte et d’actions régionales coordonnées afin de 

garantir un avenir commun au continent bleu.  

 

54. Les Dirigeants ont salué l’avancement des travaux sur le domaine thématique « Océan et 

environnement » et ont pris note des décisions à l’issue des nombreuses réunions telles que la Réunion 

préparatoire des ministres de l’océan Pacifique pour la 3e Conférence des Nations Unis sur les Océans 

(UNOC3), l’UNOC 3 et le travail assidu sur la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 

portant sur la conversation et l’utilisation durable de la biodiversité marine des zones ne relevant pas 

de la juridiction nationale (BBNJ). Les Dirigeants ont encouragé la ratification du Traité BBNJ par 

tous les signataires de l’Accord.  

 

55. Les Dirigeants ont pris note des dernières informations sur les négociations pour un traité sur 

le plastique et ont réaffirmé le besoin d’un accord ambitieux et contraignant qui cible le cycle de vie 

complet du plastique, de la production aux déchets, dans le but de protéger l’environnement marin du 

Pacifique.  

 

56. Les Dirigeants ont salué la tenue du Dialogue de Talanoa de haut niveau sur les minéraux des 

grands fonds marins (DSM) et ont pris note du Résumé des discussions. Les Dirigeants ont pris en 

considération et soutenu l’approche régionale proposée, dirigée par les membres, pour aborder le sujet 

des DSM, tel que promu par le FOC, et ont chargé le FOC de développer un plan de mise en œuvre 

adéquat pour le soumettre à l’avis des Dirigeants du Forum entre les sessions.  

 

DÉVELOPPEMENT CENTRÉ SUR LA POPULATION  

 

57. Les Dirigeants ont réaffirmé le volet thématique d’un développement centré sur la population 

(PCD) comme étant un pilier central de la Stratégie 2050, en reconnaissant qu’il place au cœur de ses 

actions collectives le bien-être, l’équité et l’inclusion des peuples du Pacifique.  

 

 Égalité des genres 

 

58. Les Dirigeants se sont engagés de nouveau dans des efforts de défenses nationales et régionales 

pour l’égalité des genres, conformément aux engagements politiques de la nouvelle Déclaration sur 

l’égalité des genres des Dirigeants du Forum, comprenant la participation des hommes et des garçons 

dans la transformation des normes sociales pour faire progresser les droits des femmes. Reconnaissant 

la portée trans-sectorielle, les Dirigeants ont appuyé l’Égalité des genres et  l’inclusion sociale (GESI) 
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ainsi que l’institutionnalisation du Développement de la petite enfance comme inscrits aux ordres du 

jour de manière permanente pour les Dirigeants en accord avec les volets thématiques des 

développements centrés sur la population et en prenant en compte les travaux en cours du RRA. 

 

59. Les Dirigeants ont soutenu l’intégration du GESI dans toutes les priorités des politiques 

régionales, y compris dans le financement climatique, la gouvernance ainsi que les structures de mise 

en œuvre du FRP et l’inclusion des femmes dans les dialogues de paix et sécurité et les processus 

décisionnels.  

 

60. Les Dirigeants ont salué la gouvernance du Pacifique comme étant la seule région à accueillir 

l’organe conventionnel relatif aux droit de l’Homme de la 84e session du Comité sur les droits de l’enfant 

à Samoa en 2020 et la Session de coopération technique du Pacifique du Comité de la Convention dur 

l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes à Fidji en avril 2025. 

 

 Éducation 

 

61. Les Dirigeants ont réitéré qu’une éducation de base de qualité est le fondement d’une économie 

productive, nécessitant des financements plus élevés pour un développement durable et des communités 

inclusives prospères en investissant dans les générations futures de la région, notamment à travers des 

efforts renforcés pour améliorer le taux d’alphabétisation et la reconnaissance mutuelle de qualifications 

à travers la région. Les Dirigeants ont pris note des décisions de la Conférence des ministres de 

l’éducation du Pacifique (CPEM) and ont reconnu le CPEM comme un mécanisme de supervision pour 

la révision de l’architecture éducative régionale.  

 

 Santé 

 

62. Les Dirigeants ont pris note des progrès faits ces trois dernières années sur la Déclaration de 

Yanuca sur la Vision des îles saines pour le Pacifique et ont réaffirmé l’importance de données de santé 

solides pour informer les prises de décisions, la mesure des progrès et mieux rendre compte.  

 

63.  Reconnaissant l’interdépendance des résultats en matière de santé sur les secteurs non liés à la 

santé et l’importance d’approches multi-sectorielles, pangouvernementales et englobant l’ensemble des 

sociétés, les Dirigeants se sont engagés dans une coordination et une mobilisation multi-sectorielles 

d’investissements et de partenariats pour susciter le changement et aboutir aux objectifs de santé mis en 

avant dans la Stratégie 2050. 

 

TECHNOLOGIES ET CONNECTIVITÉ 

 

64. Les Dirigeants ont pris note des progrès concernant la mise en œuvre de la Déclaration Lagatoi 

et ont soutenu le Communiqué du Dialogue des ministres du Département des technologies de 

l’information et de la communication du Pacifique, comprenant un appel à une approche régionale pour 

améliorer la transformation numérique à travers le Pacifique, notamment par le biais de câbles sous-

mains, de transformation de stockage de données et solutions cloud. Les Dirigeants ont mis en lumière 

le besoin d’actions régionales pour aborder l’impact négatif des plateformes de réseaux sociaux sur la 

jeunesse et la population en général.  

 

65. Les Dirigeants ont par ailleurs soutenu le Plan d’actions de transformation numérique et le 

Cadre de gouvernance et ont reconnu les qualités de dirigeant de la Papouasie-Nouvelle-Guinée en 

matière de programme de transformation numérique pour le Pacifique.  

 

66. Les Dirigeants ont reconnu le travail de la 4e Réunion des ministres régionaux de l’aviation et 

ont souligné le besoin d’intégrer une connectivité durable dans l’aviation aux ordres du jour des 

Dirigeants comme un point indépendant sous le volet thématique de la technologie et de la connectivité.  
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PROCHAIN FORUM DES ÎLES DU PACIFIQUE 

 

67. Les Dirigeants ont appuyé la proposition de la Nouvelle-Zélande pour accueillir les Dirigeants 

du 56e Forum des îles du Pacifique et les réunions qui y seront associées en 2027 et ont appuyé la 

proposition de la Polynésie française pour accueillir les Dirigeants du 60e Forum des îles du Pacifique 

et les réunions qui y seront associées en 2031. 

 

Le secrétariat du Forum des îles du Pacifique 

Honiara, Îles Salomon 

Le 12 septembre 2025 
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ANNEXE 1 

40e anniversaire du Traité pour une zone exempte d’armes nucléaires dans le Pacifique sud (Traité 

de Rarotonga) 

 

Nous, les Dirigeants du Forum des îles du Pacifique (FIP), commémorons le 40e anniversaire de 

l’adoption du Traité pour une zone exempte d’armes nucléaires dans le Pacifique sud (Traité de 

Rarotonga) par les Dirigeants lors de leur 16e Réunion du Forum à Rarotonga, Îles Cook du 5 au 6 août 

1985. 

 

En 1985, les Dirigeants du Forum se sont unis derrière la conviction partagée que la richesse et la beauté 

des terres et mers du Pacifique doivent être protégées pour tous et dans la paix. Les tragédies de 

Hiroshima et Nagasaki il y a 80 ans ont démontré les conséquences catastrophiques de l’utilisation 

d’armes nucléaires dans le monde. Tous les efforts doivent être pris pour s’assurer que ces armements 

ne soient plus jamais utilisés.  

 

Le Traité de Rarotonga a résulté de décennies d’essais nucléaires dévastateurs à travers le Pacifique. 

Bien que les essais se sont interrompus, nos peuples et notre environnement continuent de porter à 

travers les générations les cicatrices de leurs effets sur la santé, la culture et l’écologie. Nous 

reconnaissons l’héritage pesant auquel font face les communautés du Pacifique les plus directement 

impactées par les essais nucléaires et leur besoin constant de reconnaissance, d’assistance et de mesures 

de réparation. Nous saluons et encourageons une coopération internationale continue et renforcée pour 

garantir que les peuples et environnement affectés reçoivent notre entière et durable attention. Dans ce 

contexte, nous réaffirmons notre totale opposition à tout essai nucléaire et réitérons notre appel aux pays 

restant à signer et ratifier le Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICE).  

 

Pendant quarante années, le Traité de Rarotonga a été une force bénéfique, contribuant de manière 

significative au désarmement nucléaire mondial et à la non-prolifération en inspirant d’autres zones 

exemptes d’armes nucléaires dans le monde. Bien qu’ils aient été victime des essais nucléaires, les 

peuples du Pacifique ont choisi la voie de la paix, faisant preuve de moralité dans leur gouvernance 

devant la communauté internationale.  

 

Nous réaffirmons l’importance du Traité de non-prolifération des armes nucléaires (TNP) dans notre 

objectif commun d’éliminer les armes nucléaires. Il incombe à tous les États, particulièrement ceux 

disposant d’armement nucléaire, de remplir leurs obligations de désarmement conformément au TNP et 

d’œuvrer pour un monde dénucléarisé. Nous appelons également aux pays restant à signer et ratifier le 

TNP.  

 

Nous prenons note de l’entrée en vigueur en 2021 du Traité sur l’interdiction des armes nucléaires 

(TIAN) et de sa troisième réunion des États parties en mars 2025. Nous encourageons la poursuite d’un 

dialogue constructif sur sa contribution pour un plus vaste désarmement nucléaire international et un 

dispositif de non-prolifération.  

 

Alors que nous célébrons cet anniversaire, nous sommes conscients que le Pacifique ne doit plus jamais 

devenir le théâtre d’essais nucléaires, de déversement de déchets radioactifs ou de prolifération d’armes 

nucléaires. La garantie d’une sécurité est centrée sur la population, la protection de leur santé, de 

l’environnement et de l’héritage d’un Pacifique pour les générations à venir. Nous appelons ainsi tous 

les États non-parties restants à rejoindre et à ratifier le Traité de Rarotonga et exhortons les États qui ne 

l’ont pas encore fait à ratifier tous les protocoles du Traité.  

 

À l’occasion de ce 40e anniversaire, nous nous engageons à nouveau à maintenir une vision d’un 

Pacifique paisible, exempt d’armes et d’essais nucléaires, comme énoncés dans le Traité de Rarotonga 

et en cohérence avec notre vision partagée décrite dans la Stratégie 2050. Nous nous engageons à 

nouveau à œuvrer avec la communauté mondiale pour parvenir à l’élimination complète des armes 

nucléaires et de la menace existentielle qu’une guerre nucléaire fait peser sur l’humanité.  
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ANNEXE 2 

FORUM DES ÎLES DU PACIFIQUE 

POLITIQUE DES DIRIGEANTS SUR LES PARTENARIATS 

 

A. Approche stratégique des partenariats 

 

1. Le Forum des îles du Pacifique a longtemps reconnu que la force de sa vision régionale est 

amplifiée par la valeur de partenariat divers et durables avec les partenaires de dialogue, ceux de 

développement et les observateurs. L’engagement des partenaires sur tant d’années a contribué à enrichir 

le dialogue régional, élargir les perspectives, permettre des investissements majeurs et renforcer les 

priorités du Pacifique sur la scène internationale. S’appuyant sur cette base, les Dirigeants ont réaffirmé 

que l’aboutissement de la Stratégie pour le continent du Pacifique bleu à l’horizon 2050 reposera sur 

des partenariats sincères, durables et responsables qui renforceront la gouvernance, les voix et 

l’engagement du Pacifique pour assurer la reconnaissance et la cohérence des cultures, valeurs, priorités 

et intérêts collectifs du Pacifique.  

 

2. Conscients de l’évolution de l’engagement régional et mondial, les Dirigeants ont appelé à un 

mécanisme de partenariat rationalisé pour répondre au nombre et à la variété croissants de partenaires 

de dialogue et d’observateurs, au besoin d’une meilleure clarté et cohérence dans la manière dont la 

région gère ses engagements et l’impératif de protéger la primauté de la voix des Membres dans la prise 

de décision. Les Dirigeants ont par ailleurs souligné leur engagement à veilleur à ce que le Forum et 

l’architecture régionale au sens large soient cohérents et efficaces, qu’ils offrent un espace pour inclure 

et impliquer les partenaires et qu’un tel engagement soit mené par le biais de mécanismes et processus 

régionaux établis garantissant une propriété et une cohérence collective pour faire progresser les 

priorités communes.  

 

3. Cette politique replace la classification actuelle des partenaires de dialogue du Forum et les 

observateurs du Forum sous l’architecture du Forum et établie un cadre pour impliquer les partenaires 

de dialogue et les observateurs (« partenaires du Forum ») dans les mécanismes de partenariat du Forum 

des îles du Pacifique2, comme précisés dans les sections suivantes. Cette politique garantit que les 

partenariats sont structurés, équilibrés et responsables vis-à-vis des processus de prise de décisions 

politiques collectifs et régionaux. Ce faisant, elle ancre l’engagement de ces partenaires dans le Forum 

des îles du Pacifique à un niveau stratégique et durable, renforçant à la fois la continuité et la conformité 

des priorités collectives. 

 

B. Mécanismes de partenariat du Forum des îles du Pacifique 

 

4. Les mécanismes de partenariat consistent en des accords affectant des partenaires dans des 

cadres de double partenariat comprenant une disposition pour une catégorie de transition. Le cadre de 

double partenariat distingue les partenaires stratégiques, dont l’engagement est général, de longue durée 

et central à la coopération politique et économique de la région, et les partenaires sectoriels, dont le 

soutien est ciblé, programmé et concentré sur des zones de développement spécifiques. Chacun des 

volets de partenariat est par ailleurs divisés en deux sous-catégories, comme suit :  

 

 Volets de partenariat 

 

a. Partenaires stratégiques 

 

 i. Partenaire stratégique : comprenant tous les pays souverains, y compris les 

communautés politiques comme l’Union européenne.  

 ii. Organisations de partenaires stratégiques : comprenant les organisations 

intergouvernementales (OIG). 

                                                 
2 Cette politique ne s’applique pas aux partenaires de développement du Forum des îles du Pacifique, comme 

précisé dans la décision des Dirigeants du Forum de 1922 à ce sujet.  
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b. Partenaires sectoriels 

 

 i. Partenaire souverain sectoriel : comprenant tous les pays souverains, y compris des 

communautés politiques.  

 ii. Organisations de partenaires stratégiques : comprenant les organisations, y compris les 

OIG, les organisations internationales non-gouvernementales et les organisations philanthrophiques.  

 

c. Volet transitionnel : comprend les partenaires : (i) attendant l’examen des Dirigeants, (ii) 

transitionnant entre, vers, ou depuis un volet de partenariat existant, (iii) nécessaires.  

 

5. Ensemble, ces deux volets de partenariat garantissent que le Forum bénéficie à la fois d’une 

coopération stratégique générale et d’une expertise spécifique par secteur, conformément à la Stratégie 

2050. Le placement de partenaires dans ces volets déterminera leurs modalités d’engagement à travers 

l’architecture du Forum. Un rapport de transparence, de responsabilité et d’évaluation des processus 

s’assurera que les partenaires se sont engagés de manière honnête, durable et montrant leur soutien 

envers les priorités du Pacifique.  

 

6. Les mécanismes de partenariat s’appliquent de manière égale aux partenaires existants et aux 

nouveaux candidats. Tous les partenaires seront sujet aux mêmes procédures d’évaluation pour 

déterminer leur placement dans le mécanisme, permettant de garantir une implication constante, 

transparente et ancrée pour une restitution dans le cadre de la Stratégie 2050. Les Dirigeants ont souligné 

l’importance de maintenir un dialogue ciblé et de grande valeur avec les partenaires à un niveau politique 

et peuvent considérer la mise en place de paramètres concernant le nombre de partenaires stratégiques 

à l’avenir. Cette politique servira de guide pour les Dirigeants afin de déterminer les statuts des 

partenariats avec le Forum tout en préservant leur jugement entier, y compris sur les paramètres à 

appliquer et comment le faire.  

 

C. Critères 

 

7. Pour décider de l’admission au statut de partenaire officiel du Forum des îles du Pacifique, les 

Dirigeants pourront être guidés par les critères suivants et plus loin mis au clair par un ensemble 

d’indicateurs permettant l’équilibre de preuves quantitatives et qualitatives, à déterminés par le Comité 

des représentants officiels du Forum :  

 

a. Des liens démontrés avec la région avec un engagement manifeste pour faire progresser la vision et 

les priorités des Dirigeants du Forum des îles du Pacifique comme mis en avant dans la Stratégie 2050 

pour un continent Pacifique à travers des mécanismes régionaux établis, comprenant des aides pour 

promouvoir le développement, le commerce et les investissements, le transfert de connaissance, la 

coopération technique et les échanges interpersonnels ; 

 

b. Un engagement à long-terme envers la région Pacifique témoigné par des engagements en matière de 

politique étrangère, des stratégies d’engagements et des missions et engagements diplomatiques avec 

des organisations régionales, de la transparence dans les déclarations d’intérêts économiques, politiques 

et stratégiques dans le cadre des engagements pris dans la région ; 

 

c. Des intérêts partagés et des positions identiques sur les enjeux internationaux et un engagement à 

utiliser les réseaux mondiaux et l’adhésion à des organisations internationales pour soutenir les priorités 

du Forum ; 

 

d. Un engagement avec le Forum des îles du Pacifique en accord avec les principes d’un Pacifique bleu 

en faveur d’un dialogue et les principes d’engagement. 

 

8. Les évaluations du Secrétariat intègreront des indicateurs de mesures, incluant mais ne se 

limitant pas aux volumes des aides, au commerce, à la participation, au report ou à la cohérence avec 
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les priorités 2050 et leur mise en œuvre, en parallèle d’analyses qualitatives des contributions politiques, 

stratégiques et multilatérales. Cet équilibre assure la cohérence et la comparabilité entre les partenaires 

tout en permettant aux Dirigeants d’exercer une discrétion politique.  

 

D. Processus d’admission au statut de partenaire 

 

9. Conformément à ce qui précède, les pays et organisations intergouvernementales peuvent 

demander à être partenaire ou invité par les Dirigeants du Forum, s’ils remplissent les critères.  

 

10. Des recommandations peuvent être faites par le Comité des représentants officiels du Forum 

(FOC) et par les Ministres des affaires étrangères du Forum aux Dirigeants du Forum concernant l’envoi 

d’invitations à de potentiels partenaires de dialogue du Forum. Sur l’accord des Dirigeants du Forum, 

le Secrétaire général délivre une invitation écrite au potentiel partenaire.  

 

 Processus de candidature 

 

11. Les partenaires intéressés par le statut de partenaire du Forum devront écrire officiellement au 

Secrétaire général du Forum des îles du Pacifique en exprimant leur intérêt. Dès réception de la 

demande, le Secrétariat du Forum communiquera la demande aux Membres du Forum et agences du 

CROP pour les informer et fournira au candidat un formulaire de retour sur le partenaire qui soutiendra 

l’évaluation de partenariat et informera le partenaire de son placement dans le mécanisme de partenariat.  

 

12. Les candidats intéressés par le statut de partenaire stratégique seront invités à soumettre en plus 

un résumé stratégique (de 2 à 3 pages) décrivant leur cas selon les critères convenus. Le Secrétariat se 

chargera de préparer une analyse structurée, intégrant à la fois les indicateurs quantitatifs et les 

évaluations qualitatives avec de claires recommandations pour la prochaine rencontre du FOC et qui 

sera envoyée via les processus du Forum pour examen des Dirigeants du Forum. Si la demande est 

approuvée par le FOC et à la réunion des ministres des affaires étrangères du Forum, le candidat sera 

invité à participer au Forum annuel des îles du Pacifique pour observer une session des Dirigeants et 

partenaires du Forum en tant qu’invité spécial.  

 

13. Si la demande est approuvée par les Dirigeants du Forum, le Secrétaire général écrira au candidat 

pour lui confirmer son statut de partenaire du Forum avec leur volet de partenariat approuvé et 

commencer le processus d’admission.  

 

14. Si la demande n’est approuvée à aucune étape du processus, le candidat en sera informé par 

lettre du Secrétaire général avec des remarques et conseils pour les prochaines étapes possibles. Les 

candidats non retenus peuvent présenter une nouvelle demande après une période minimale de deux ans 

ou plus tôt s’ils démontrent des changements3 de circonstances ou d’engagements pertinents pour la 

Stratégie 2050.  

 

15. À tout étape de la préparation de la demande, le candidat peut appeler le Secrétariat du Forum 

s’il a besoin de réponses ou de clarifications quant aux processus et à l’avancée de sa candidature.  

 

 À l’admission 

 

16. Lors de l’admission, le partenaire travaillera avec le Secrétariat et le groupe de travail du sous-

comité du FOC compétent pour développer un Plan d’engagement et d’actions du Pacifique (PACE) 

incluant les contributions des partenaires aux Actions régionales collectives (RCA) en lien avec la 

Stratégie 2050. Les volets de partenariat définiront le cadre du plan PACE auquel le partenaire 

appartient.  

                                                 
3 Les changements démontrables peuvent inclure, sans s'y limiter : l'adoption de nouvelles politiques d'engagement 

dans le Pacifique, l'établissement d'une présence régionale plus forte, un alignement accru avec les positions du 

Forum dans les forums multilatéraux ou la mise à disposition de nouvelles ressources soutenant directement les 

priorités de la Stratégie 2050. 
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E. Rapport & responsabilité 

 

17. Pour assurer la transparence, la responsabilité mutuelle et la cohérence, les partenaires du Forum 

seront tenus de fournir un rapport à travers le système de contrôle et de rapport de la Stratégie pour le 

continent du Pacifique bleu à l’horizon 2050, pour garantir que l’engagement, le soutien et le compte 

rendu des partenariats restent alignés à un point de référence commun.  

 

 Plan d’engagement et d’actions du Pacifique 

 

18. Les plans PACE assusreront que les partenariats avec le Forum soint justes, transparents et 

cohérents avec les priorités régionales. Le champ d’actions du plan PACE pour les partenaires 

stratégiques reflèteront l’intensité et l’ampleur de leur coopération. Les partenaires sectoriels entreront 

dans des accords et programmes sectoriels adaptés à leurs contributions spécifiques. Ces plans PACE 

aideront à promouvoir une compréhension mutuelle, à renforcer les obligations communes et à fournir 

des trajectoires constructives pour les examens et les dialogues où la conformité avec les priorités du 

Forum doit être renforcée et ce faisant, sauvegardant l’intégrité des positions collectives de la région et 

faisant avancer la vision d’un continent du Pacifique bleu. 

 

F. Privilèges et obligations 

 

19. Les membres attendent notamment que le dialogue des Dirigeants avec les partenaires soit 

rationalisé afin de privilégier les partenaires les plus importants sur le plan stratégique pour les enjeux 

les plus cruciaux, notamment le financement et l'alignement des partenaires sur les priorités du Forum. 

 

 Engagement et participation 

 

20. Les partenaires stratégiques auront un accès continu au dialogue annuel des Dirigeants, 

s’engageant sur des enjeux politiques et stratégiques touchant le Pacifique et contribuant aux ressources 

et soutiens servant aux priorités de la région. Les partenaires stratégiques seront tenus de participer au 

niveau politique requis4. L’accès aux autres réunions ministérielles ou techniques se feront uniquement 

par invitation, lorsqu’elles concernent directement les priorités de la Stratégie 2050.  

 

21. L’accès des partenaires sectoriels sera personnalisé à leur champ d’action. Leur engagement se 

concentrera sur les discussions thématiques, sectorielles et techniques pertinentes, y compris au niveau 

ministériel ou des représentants officiels si nécessaire. Un nombre limité de partenaires sectoriels peut 

être invité à contribuer aux discussions lorsqu’elles sont directement pertinentes pour les priorités des 

Dirigeants d’une année donnée et par consensus. Cette approche garantit que l’engagement des 

partenaires sectoriels soit significatif et conforme à la Stratégie 2050 tout en protégeant la prééminence 

des priorités des Dirigeants et l’intégrité des processus de prise de décisions régionales.  

 

G. Modalité d’engagement lors des réunions des Dirigeants 

 

22. Les modalités d’engagement des partenaires lors des réunions des Dirigeants seront déterminées 

par l’étendue des relations stratégiques et des priorités identifiées par les Membres du Forum. Une fois 

la Politique des Dirigeants finie et lorsque les aménagements seront élaborés, cet engagement servira de 

plateforme pour un dialogue soutenu entre les Dirigeants du Forum et les partenaires – entretenant la 

confiance, se ciblant sur les priorités du Pacifique et favorisant une vision partagée d’un continent 

Pacifique avec des ambitions et objectifs renouvelés.  

 

                                                 
4 Un politique qui détient un portefeuille ministériel et/ou qui est le chef politique d'un ministère et membre du 

pouvoir exécutif. Cette définition englobe aussi bien les ministres du gouvernement que les sous-secrétaires 

parlementaires ou les secrétaires d'État. En dehors du gouvernement, elle inclut également les chefs d'organisations 

intergouvernementales. Cette définition n'inclut pas les personnes nommées à des postes politiques de rang 

diplomatique et/ou les envoyés spéciaux. 
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H. Mécanisme de rapport  

 

23. Un rapport régulier des partenariats du Forum est nécessaire pour garantir que les membres 

continuent de s’engager avec les partenaires actifs, impliqués et véritablement engagés pour le Pacifique 

et ses populations.  

 

24. Tous les partenaires seront tenus de fournir un rapport annuel de leurs engagements et 

contributions. Ces rapports seront évalués par le Secrétariat du Forum et partagés parmi les Membres et 

serviront de base de contrôle des engagements en cours et des enjeux émergeants, le cas échéant.  

 

25. Un rapport minutieux de tous les partenaires sera fait à travers une évaluation quadriennale. Ce 

rapport cumulatif évaluera les partenaires par rapport à leurs engagements et contributions. Les rapports 

associeront des données quantitatives (par exemple, flux financiers, commerce, participation, exécution 

des priorités 2050) et des évaluations qualitatives (par exemple, défenses politiques multilatérales, 

conformités aux priorités 2050, intérêts régionaux plus larges).  

 

26. Lorsque les rapports indiquent que le partenaire ne remplit pas les obligations établies par cette 

politique, les Dirigeants peuvent décider du placement du partenaire dans un autre mécanisme, de le 

garder dans celui-ci ou de le mettre dans un autre volet, de suspendre ou de résilier son partenariat, en 

fonction des engagements, contributions et conformément à la Stratégie 2050.  

 

27. Les rapports seront gérés par le Secrétariat du Forum sous la supervision des Membres à travers 

le sous-comité du FOC compétent et avec l’examen des Dirigeants du Forum, à travers les processus 

pertinents.  

 

Secrétariat du Forum des îles du Pacifique 

Suva, Fidji 

28 août 2025 
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ANNEXE 3 

DÉCLARATION POUR UN OCÉAN PACIFIQUE DE PAIX 

 

PRÉAMBULE 

 

1. Rappelant notre vision et nos valeurs décrites dans la  Stratégie pour le continent du Pacifique 

bleu à l’horizon 2050  pour une région Pacifique résiliente, où règnent la paix, l’harmonie, la 

sécurité, la solidarité sociale et la prospérité qui assurent à tous les peuples du Pacifique la 

possibilité de vivre de manière libre, saine et productive, 

 

2. Reconnaissant les peuples du Pacifique comme gardiens du Continent bleu qu’est le Pacifique 

et rappelant que la paix est une partie intégrante du Pacific Way dans nos interactions dans la 

région et en dehors par le dialogue, le consensus, le respect des souverainetés nationales et des 

traditions culturelles,  

 

3. Reconnaissant par ailleurs la diversité des peuples et cultures du Pacifique à travers notre 

région et l’importance d’ancrer des approches pour consolider, rétablir et maintenir la paix dans 

les systèmes de gouvernance nationale et les contextes culturels,  

 

4. Réaffirmant l’égalité  de tous les Membres du Forum et leur droit souverain national d’exercer 

leur autonomie et autodétermination  en matière de gouvernance, ressources et de voies de 

développement, conformément au droit international et à leur responsabilité commune de 

garantir la paix, la sécurité et le bien-être des peuples du Pacifique et du Continent bleu,  

 

5. Reconnaissant l’étendue des impacts géopolitiques, du besoin croissant de développer la 

région, de l’incertitude économique, du changement et dérèglement rapide du climat, des 

coercitions extérieures, des abus d’influence, des menaces diverses et croissantes sur la paix et 

la sécurité internationales, y compris le risque continu d’une guerre nucléaire qui constitue une 

menace existentielle pour l’humanité,  

 

6. Rappelant la Convention portant établissement du Forum des îles du Pacifique de 2005, la 

Déclaration de Boe sur la sécurité régionale, la Déclaration de Biketawa de 2000 et les autres  

actes, accords et décisions régionales des Dirigeants et réaffirmant notre principe et engagement 

de longue date pour le régionalisme dans le Pacifique comme étant la voie vers la paix, la 

sécurité et une prospérité commune, 

 

7. Rappelant la Déclaration sur le droit des peuples à la paix et convaincus que la création d’un 

océan Pacifique de paix contribuera  à renforcer la paix et la sécurité internationale, à apaiser 

les tensions internationales et à promouvoir le droit international, y compris les objectifs et 

principes de la Charte des Nations Unies, 

 

8. Réaffirmant notre engagement pour l’ordre international fondé sur des règles, conformes aux 

normes et principes du droit international, y compris la Convention de 1982 des Nations Unies 

sur le droit de la mer et la Déclaration universelles des droits de l’Homme, 

 

9. Rappelant le Traité de 1985 pour une zone exempte d’armes nucléaires dans le Pacifique sud 

et notre engagement commun pour un Pacifique exempt d’armes nucléaires, d’essais d’armes 

nucléaires et de rejets de déchets radioactifs, pour l’élimination des armes nucléaires et saluant 

le rôle durable du traité pour promouvoir la paix, la sécurité et une gestion responsable de 

l’environnement à travers le continent bleu afin de garantir aux générations présentes et futures 

qu’elles puissent jouir paisiblement de cet héritage partagé, 

 

10. Reconnaissant les traditions ancestrales du Pacifique en matière de pratiques de réconciliation 

et paix coutumière et affirmant leurs précieuses contributions à la paix mondiale conformément 
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aux principes de règlement pacifique de différends inscrits dans le Chapitre VI de la Charte des 

Nations Unies, 

 

11. Réaffirmant que le changement climatique reste la plus grave menace pesant sur les moyens de 

subsistance, la sécurité et le bien-être des peuples du Pacifique et nos engagements concernant 

le changement climatique formulés dans la Déclaration Kainaki II pour des actions immédiates 

face à l’urgence climatique, la Déclaration de 2021 sur la préservation des zones maritimes 

face à l’élévation du niveau de la mer liée au changement climatique et la Déclaration de 2023 

sur la continuité de l’État et de la protection des personnes face à l’élévation du niveau de la 

mer liée au changement climatique et dans d’autres engagements régionaux,  

 

12. Reconnaissant le rôle central des approches inclusives pour la paix qui reconnaissent la 

contribution des peuples autochtones, des communautés locales, de la société civile, des 

organisations confessionnelles, du secteur privé, des femmes et filles dans toute leur diversité, 

des personnes avec handicap, de la jeunesse, des autres groupes vulnérables ou marginalisés 

dans l’établissement et le maintien de la paix et dans la résolution des conflits sur notre continent 

bleu,  

 

13. Présentant l’océan Pacifique de paix comme l’affirmation de notre philosophie de vie dans le 

Pacifique, où la paix, la sécurité et le développement sont reliés et se renforcent mutuellement 

et où nos priorités, qu’elles soient économiques, sociales, culturelles, environnementales ou 

concernant le bien-être humain, sont définies selon nos termes et mises en œuvre conformément 

à nos valeurs, nos intérêts et nos aspirations,  

 

AINSI, NOUS, LES DIRIGEANTS DU FORUM DES ÎLES DU PACIFIQUE : 

 

14. Déclarons le continent bleu qu’est le Pacifique comme un océan de paix,  

 

15. Nous réengageons à renformer le régionalisme dans le Pacifique pour la promotion d’un océan 

de paix, à travers le Forum des îles du Pacifique comme le sommet de l’architecture régionale,  

 

16. Nous engageons davantage à : 

 

(i) cultiver la paix fondée sur le Pacific Way, en s’appuyant sur la richesse et la diversité 

de nos pratiques culturelles et nos systèmes de connaissances autochtones, en renforçant 

des approches inclusives, ancrées dans nos cultures et dirigées à l’échelle nationale en 

faveur d’une paix qui défend et promeut les droits humains,  

 

(ii) intégrer l’océan Pacifique de paix comme la pierre angulaire des politiques et stratégies 

nationales et régionales futures, soutenues par des partenariats et des investissements 

pour une gouvernance inclusive, pour une revitalisation de la culture, pour l’éducation 

et pour une gouvernance durable du Pacifique, en reconnaissant la paix comme une 

responsabilité intergénérationnelle, 

 

(iii) mettre en œuvre des initiatives collectives pour la paix et la sécurité, qui respectent la 

souveraineté nationale, dans le but de renforcer et de protéger la paix dans le Pacifique, 

y compris à travers davantage d’échanges d’information, de technologies et de 

ressources entre les Membres du Forum, soutenus par une architecture régionale flexible 

et adaptable permettant la paix, 

 

(iv) promouvoir des axes de développement coordonnées, intégrés et inclusifs mettant la 

dignité économique, sociale, environnementale et humaine au cœur d’une paix et d’une 

résilience durable à travers le Pacifique, 
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(v) soutenir un ordre international fondé sur des règles et la Charte des Nations unies, 

s’appuyant sur les normes, règles et principes internationaux en matière de 

comportement responsable, y compris les mesures et protocoles pour promouvoir la 

résolution pacifique de différends et réprimer tout acte d’agression, 

 

(vi) protéger notre océan Pacifique des menaces multidimensionnelles et faire respecter la 

Convention des Nations unis sur le droit de la mer comme une base  garantissant la 

sécurité, la stabilité, la prévisibilité juridique de nos nations insulaires,  

 

(vii) préserver la région des actions  menaçant la prix, notamment la prolifération d’armes 

nucléaires, conformément au Traité de 1968 sur la non-prolifération d’armes 

nucléaires, et d’autres armes de destructions massives,  

 

(viii) renforcer les approches inclusives et centrées sur la population en matière de prévention 

de conflits, de consolidation la paix, de médiation et dialogue à tous les niveaux, 

conformément aux mécanismes régionaux établis, et renforcer l’engagement du 

Pacifique dans les mécanismes de paix mondial pour la promotion des contributions de 

la souveraineté du Pacifique dans cette dernière, 

 

(ix) adopter des actions climatiques tenant compte des droits humains et du développement 

durable dans les processus multilatéraux pertinents, en reconnaissant le besoin de 

protéger les peuples du Pacifique, y compris les générations futures, des impacts 

croissants du changement climatique,  

 

(x) répondre à l’héritage du nucléaire dans le Pacifique et protéger contre les menaces 

potentielles des contaminations nucléaires ainsi que répondre aux dangers posés par les 

munitions non explosées et autres restes de guerre, en soutenant davantage les actions 

bilatérales, régionales et multilatérales pour élaborer des initiatives nationales et 

régionales de renforcement des capacités en matière de nucléaire ainsi que pour 

répondre aux autres conséquences de guerre, y compris la reconnaissance, la 

compensation et la réparation des communautés affectées, comme étant des éléments 

essentiels pour promouvoir la paix dans la région, 

 

(xi) respecter le droit de tous les États à gérer leurs affaires intérieures et leur relations 

amicales.  

 

17. Appelons tous les États et acteurs non étatiques à : 

 

(i) s’engager avec le Continent bleu d’une manière à honorer le Pacific Way, respecter la 

souveraineté nationale de tous les Membres du Forum et soutenir les approches 

nationales dirigées par le Pacifique, y compris à travers les mécanismes du Forum pour 

garantir la paix et la sécurité de la région, 

 

(ii) soutenir l’intégration et la promotion d’un océan de paix, en respectant ses principes et 

en alignant tous leurs engagements avec une vision d’un Pacifique où règne la paix, 

 

(iii) soutenir le Continent bleu dans le renforcement de ses conditions pour que la paix puisse 

prospérer, à travers l’investissement à long terme dans un développement inclusif et 

résilient qui tient compte de l’appropriation nationale, favorise une gouvernance stable, 

renforce les capacités et les compétences du Pacifique pour garantir une paix stable pour 

tous les peuples du Pacifique, en reconnaissant le rôle des femmes dans la consolidation 

de la paix, 

 

(iv) reconnaître les besoins et les circonstances spécifiques  des Petits États insulaires en 

développement et leurs faiblesses,  
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(v) promouvoir une utilisation responsable de la technologie et des innovations,  

 

(vi) rejoindre le Continent bleu dans la prise d’actions audacieuses, décisives et 

transformatives, à travers l’Accord de Paris et d’autres mécanismes pertinents, pour 

limiter le réchauffement climatique à 1,5 °C au-dessus des niveaux préindustriels, 

reconnaissant ceci comme d’une grande importance pour garantir la paix et la sécurité 

dans notre région.  
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ANNEXE 4 

DÉCLARATION DU 54E FORUM DES ÎLES DU PACIFIQUE 

 

CANDIDATURE POUR L’ACCUEIL DE LA 31E CONFÉRENCE DES PARTIES DE LA 

CCNUCC [Convention-cadres des Nations unies sur les changements climatiques] 

 

Nous rappelons la Déclaration de Boe sur la sécurité régionale et la Déclaration Kainaki II pour une 

action urgente contre le changement climatique. 

Nous réaffirmons que le changement climatique reste la plus grande menace pour les moyens de 

subsistance, la sécurité et le bien-être des peuples du Pacifique et un obstacle majeur à la mise en œuvre 

de la vision de nos dirigeants dans la Stratégie pour le continent bleu du Pacifique à l’horizon 2050 et 

des objectifs de développement durable des Nations unies à l'échelle mondiale. 

Nous appelons toutes les nations à réagir de toute urgence à la crise climatique. 

Nous réaffirmons le soutien du Forum des îles du Pacifique à la candidature de l'Australie pour accueillir 

la COP31 en tant que COP du Pacifique, ainsi que notre profond engagement à accueillir cet événement 

international historique en 2026 afin d'accélérer le mouvement mondial visant à nous mettre sur la voie 

de la réalisation des objectifs de l'Accord de Paris et des décisions qui en découlent. 

Nous nous engageons à défendre les besoins de tous les pays touchés par le changement climatique, en 

particulier les plus vulnérables, et à recentrer les efforts mondiaux sur l'accélération des mesures 

concrètes et le renforcement du soutien, conformément à l'Accord de Paris et à son premier bilan 

mondial, en réaffirmant l'importance vitale de maintenir l'objectif de 1,5 °C à portée de main. 

Nous saluons les compétences à diriger du Pacifique dans la mise en œuvre de solutions régionales aux 

défis mondiaux, comme en témoigne la création du Fonds de résilience du Pacifique, qui constituera 

une avancée décisive pour assurer un avenir résilient au continent bleu du Pacifique. 
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